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INTRODUCTION 

Le présent rapport constitue l’analyse environnementale de la demande de modification du décret 
numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004 concernant la délivrance d’un certificat d’autorisation 
en faveur d’Intersan inc. (ci-après nommé « WM Québec inc. ») pour la réalisation d’un projet 
d’agrandissement du lieu d’enfouissement sanitaire (LES) de Sainte-Sophie sur le territoire de la 
municipalité de Sainte-Sophie. Cette demande de modification de décret a été transmise au 
ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) le 7 février 2018.  
 
La première section du rapport donne un aperçu du contexte actuel dans lequel s’insère le lieu 
d’enfouissement technique (LET) de l’initiateur ainsi que la nature des modifications faisant 
l’objet de la demande. La deuxième section présente, d’une part, les demandes de modification au 
décret numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004 déposées par WM Québec inc. et, d’autre part, 
les modifications recommandées par le MDDELCC (voir l'annexe 1 pour la liste des unités 
administratives du MDDELCC consultées). Celles-ci sont émises sur la base de l’information 
fournie par l’initiateur. 
  

1. CONTEXTE ET NATURE DE LA DEMANDE  

1.1 Historique du lieu d’enfouissement et contexte légal 

Le lieu d’enfouissement de Sainte-Sophie est en opération depuis 1964 et est devenu la propriété 
de WM Québec inc. en novembre 1998. WM Québec inc. a obtenu, par le décret 
numéro 1390-2001 du 21 novembre 2001, une levée d’interdiction pour lui permettre d’élaborer 
un projet d’agrandissement. Par le décret numéro 919-2003 du 3 septembre 2003, le gouvernement 
a autorisé la reconduite des activités du LES de Sainte-Sophie pour une durée d’environ 14 mois, 
en attendant une décision sur le projet d’agrandissement. La décision d’autorisation du projet 
d’agrandissement fut délivrée à certaines conditions inscrites dans le décret numéro 1068-2004 
du 16 novembre 2004 ainsi que dans les documents identifiés à la condition 1 de ce décret, dont 
les « Exigences techniques pour la réalisation du projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement 
sanitaire de Sainte-Sophie sur le territoire de la municipalité de Sainte-Sophie par Intersan inc. » 
(ci-après nommé « Exigences techniques »). L’exploitation autorisée par le décret susmentionné a 
été circonscrite dans un secteur de la propriété de WM Québec inc. nommée « zone 4 ».  
 
Une demande de modification du décret numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004 a été déposée à 
la ministre le 23 octobre 2007. Elle visait à se conformer au Règlement sur l’enfouissement et 
l’incinération des matières résiduelles (REIMR) (chapitre Q-2, r. 19), à effectuer notamment un 
changement de nom du titulaire de l’autorisation en faveur de WM Québec inc. et à augmenter la 
durée du rejet des eaux de lixiviation à 365 jours, au lieu de 200 jours par année. Le décret 
numéro 406-2008 du 23 avril 2008 concernant la modification du décret numéro 1068-2004 
du 16 novembre 2004 fait état de ces demandes.  
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Le 15 octobre 2007, WM Québec inc. a déposé une étude d’impact pour son projet 
d’agrandissement du LET de Sainte-Sophie. Le 23 juin 2009, WM Québec inc. a obtenu 
l’autorisation d’agrandir son LET en deux phases. Le décret numéro 829-2009 est venu autoriser 
une première phase de cinq ans au cours de laquelle un volume d’enfouissement maximal 
de 6 millions de mètres cubes (Mm3) pourra être comblé, le tout, sous réserve du respect d’un 
tonnage annuel maximal de un million de tonnes (Mt) de matières résiduelles. L’exploitation 
autorisée a été circonscrite dans un secteur nommé « zone 5A ». À la suite de la demande de 
WM Québec inc., le gouvernement a délivré, par le décret numéro 809-2016 
du 14 septembre 2016, un certificat d’autorisation visant la seconde phase d’exploitation sur 5 ans 
sur un secteur nommé « zone 5B ». La capacité maximale est de 6 Mm3, excluant le recouvrement 
final, et d’un tonnage dégressif passant de 993 000 Mt la première année à 977 000 Mt à la 
dernière année.  
 
1.2 Nature de la demande de modification  

Le 7 février 2018 dernier, WM Québec inc. déposait au MDDELCC une demande de modification 
du décret numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004 afin d’accroître la capacité de la filière de 
traitement des eaux de lixiviation du LET de Sainte-Sophie. Cette demande de modification 
s’inscrit dans le cadre du besoin d’assurer une gestion adéquate des quantités d’eau accumulées au 
cours des périodes printanières. L’accroissement de cette capacité de traitement se traduit 
notamment par une augmentation nécessaire à environ 1 500 m3/jour du débit d’eau traitée à rejeter 
dans l’environnement, débit qui est actuellement fixé à 1 000 m3/jour au décret susmentionné. 
Cette augmentation impose du même coup une révision des objectifs environnementaux de 
rejet (OER) qui sont eux aussi inscrits dans ce même décret. 
 
WM Québec inc. demande à ce que soient retirés les OER du décret numéro 1068-2004 
du 16 novembre 2004 afin que ces derniers soient plutôt consignés dans une autorisation 
ministérielle à délivrer en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2) (LQE). À cet effet, l’initiateur s’est engagé à déposer une demande 
pour établir des objectifs environnementaux de rejet applicables au rejet des eaux de lixiviation 
du LET de Sainte-Sophie. 
 

2. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE  

2.1 Modifications demandées  

Le décret numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004 contient 21 conditions, une disposition finale 
et 19 exigences techniques. Ces exigences techniques sont contenues dans le document Exigences 
techniques, de la Direction des évaluations environnementales, daté du 28 juin 2004 et modifié 
le 13 février 2008. Ce dernier document est lui-même consigné à la condition 1 du décret 
susmentionné. Certaines conditions et exigences techniques de ce décret sont particulières au lieu 
d’enfouissement de Sainte-Sophie alors que d’autres concernent plutôt des activités et aspects 
désormais couverts par le REIMR ou qui ont déjà été réalisés conformément au décret 
numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004. 
 
L’analyse environnementale des modifications demandées a été effectuée en collaboration avec 
la Direction régionale de l’analyse et de l’expertise de Montréal, de Laval, de Lanaudière et des 
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Laurentides, la Direction des matières résiduelles et la Direction générale du suivi de l’état de 
l’environnement du MDDELCC.  

Exigence technique 10.2 

L’initiateur demande à ce que soit abrogée l’exigence technique 10.2 « Objectifs 
environnementaux de rejet » du document Exigences techniques. Celle-ci précise que « le système 
de traitement doit être conçu, exploité et amélioré de façon à ce que les eaux de rejet à 
l’environnement s’approchent le plus possible de la valeur limite des paramètres visés par les 
objectifs environnementaux de rejet identifié à l’annexe 1 ». 

Exigence technique 11.2 

L’exigence technique 11.2 « Objectifs environnementaux de rejet » présente les modalités du 
programme de surveillance des eaux rejetées en surface, notamment la fréquence 
d’échantillonnage des eaux à la sortie du système de traitement, les méthodes analytiques retenues 
et l’évaluation de la performance du système de traitement des eaux de lixiviation du LET de 
Sainte-Sophie. L’initiateur demande également d’abroger cette exigence technique du 
document Exigences techniques. 

Annexe  

L’annexe « Objectifs environnementaux de rejet – Lieu d’enfouissement technique 
(Sainte-Sophie) » contient l’ensemble des renseignements relatifs au calcul des OER. Celle-ci a 
été modifiée par le décret numéro 406-2008 du 23 avril 2008 afin de prolonger la période de rejet 
du lixiviat à 365 jours par année. La prolongation de la période de rejet du lixiviat n’a pas nécessité 
de mise à jour des OER compte tenu que le débit journalier demeurait égal ou inférieur 
à 1 000 m3 /jour. L’initiateur demande cette fois-ci que l’annexe soit retirée du 
document Exigences techniques. 

2.2 Modifications recommandées 

Afin de donner suite à l’analyse environnementale et aux demandes exprimées par WM Québec inc., 
les recommandations de modification à porter au décret numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004 
sont présentées ci-dessous. 
 
Exigences techniques 10.2 et 11.2 

Les renseignements inscrits aux exigences techniques 10.2 et 11.2 à abroger, constituent le cadre 
d’analyse et de suivi des OER. Ce cadre est notamment repris dans la condition 10 du décret 
numéro 809-2016 du 14 septembre 2016 ayant autorisé l’exploitation de la zone 5B, soit la zone 
actuellement exploitée. Dans la mesure où l’ensemble des eaux de lixiviation du lieu 
d’enfouissement soumises à des OER sont acheminées vers un seul et même système de traitement 
des eaux, le cadre d’analyse de la condition 10 du décret numéro 809-2016 du 14 septembre 2016 
est de facto applicable aux eaux de lixiviation générées par la zone 4. D’un point de vue légal 
cependant, il y a lieu de remplacer les exigences techniques que WM Québec inc. demande à 
abroger par une nouvelle condition au décret numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004. Cette 
condition fixera un cadre d’analyse similaire à celui actuellement en vigueur pour la zone 5B et 
enjoint WM Québec inc. à présenter une demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE 
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qui devra contenir une demande de révision des OER compte tenu des modifications à apporter à 
la capacité de la filière de traitement des eaux de lixiviation.  

En conséquence, il est recommandé d’accepter la demande de WM Québec inc. en abrogeant ces 
deux exigences techniques du document Exigences techniques qui font office de cadre d’analyse 
et de suivi des OER pour la zone 4. Cependant, il est recommandé de remplacer ce cadre d’analyse 
et de suivi par une nouvelle condition de décret comprenant les éléments suivants : 

– Le système de traitement doit être conçu, exploité et amélioré de façon à ce que 
les eaux rejetées à l’environnement s’approchent le plus possible, pour les 
paramètres visés, de la valeur des objectifs environnementaux de rejet établis par 
le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques. À cet effet, WM Québec inc. doit : 

 
– Faire analyser, sur une base trimestrielle, un échantillon d’eau à la sortie du 

système de traitement pour tous les paramètres visés par des objectifs 
environnementaux de rejet. L’échantillonnage devra être réalisé simultanément 
pour tous les paramètres, et ce, de façon à couvrir l’ensemble de la période de 
rejet. Les méthodes analytiques retenues devront avoir des limites de détection 
permettant de vérifier le respect des objectifs environnementaux de rejet ou 
correspondre aux valeurs présentées au bas du tableau présentant les objectifs 
environnementaux de rejet;  

 
– Présenter à la ministre un rapport annuel contenant les concentrations mesurées 

lors du suivi, avec les charges correspondantes calculées à partir du débit mesuré 
au moment de l’échantillonnage. Ces renseignements devront être compilés dans 
des tableaux cumulatifs comprenant les objectifs environnementaux de rejet et les 
résultats des quatre années précédentes, de manière à pouvoir facilement 
analyser l’évolution de la qualité du rejet. Le débit rejeté devra également être 
accompagné de sa variabilité et de la période de rejet; 

 
– Présenter à la ministre, aux cinq ans, une évaluation de la performance du 

système de traitement. Cette évaluation doit être effectuée selon la méthode 
décrite dans les Lignes directrices sur l’utilisation des objectifs environnementaux 
de rejet relatifs aux rejets industriels dans le milieu aquatique et son addenda. Si 
nécessaire, proposer à la ministre les améliorations possibles (meilleure 
technologie applicable) à son système de traitement de façon à s’approcher le 
plus possible des objectifs environnementaux de rejet. En cas de dépassements, 
l’initiateur devra présenter à la ministre la cause de ces dépassements et les 
moyens qu’il entend mettre en œuvre pour les respecter ou s’en approcher le plus 
possible; 

 
– Dans les trois mois suivant la prise de la présente autorisation, WM Québec inc. 

doit soumettre une demande de révision des objectifs environnementaux de rejet 
actuellement établis pour le lieu d’enfouissement de Sainte Sophie dans le cadre 
d’une demande visant l’obtention de l’autorisation prévue à l’article 22 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement; 
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– Effectuer, au moment de la demande visant l’obtention de l’autorisation prévue à 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement, une demande de révision 
des objectifs environnementaux de rejet si les paramètres servant au calcul de ces 
objectifs sont modifiés. » 

 
Annexe  

L’annexe du document Exigences techniques du 28 juin 2004, modifié le 13 février 2008, présente 
l’ensemble des éléments à considérer pour l’établissement des OER applicables aux eaux de 
lixiviation du LET de Sainte-Sophie, de même que les OER eux-mêmes. Dans la mesure où ces 
renseignements sont retirés du décret, WM Québec inc. devra alors les faire intégrer dans une 
autorisation ministérielle. À cet effet, WM Québec inc. a mentionné, dans un courriel 
du 23 mars 2018, que seront notamment précisées les modalités de rejet dans une demande 
d’autorisation qu’elle déposera en vertu de l’article 22 de la LQE. Rappelons enfin à ce sujet que 
le retrait des OER des autorisations gouvernementales prises en vertu de l’article 31.5 de la LQE 
pour des LET est une pratique qui n’est pas inusitée pour le Ministère. Elle vise à réduire le fardeau 
administratif potentiel sans aucun impact sur l’environnement puisque ces mêmes OER sont 
simplement reportés dans une autorisation ministérielle.  

Il est recommandé d’abroger l’annexe du document « Exigences techniques » du décret 
numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004. WM Québec inc. devra cependant déposer une demande 
d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE afin d’y intégrer les OER révisés par le Ministère 
selon les nouveaux paramètres servant à leur calcul, notamment le débit de rejet des eaux de 
lixiviation traitées dans l’environnement. 
 
Condition 1 : Dispositions générales 
 
Afin de permettre d’appliquer les recommandations susmentionnées, il est recommandé d’ajouter 
à la condition 1, une mise à jour du document Exigences techniques, laquelle vient préciser 
l’abrogation des exigences techniques 10.2 et 11.2, de même que l’annexe. 
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CONCLUSION 

Au terme de l’analyse, il est recommandé d’accéder aux demandes de modifications déposées par 
WM Québec inc, sous réserve de l’application des recommandations formulées dans le présent 
rapport d’analyse. Ces modifications visent des dispositions incluses au document Exigences 
techniques consigné à la condition 1 du décret numéro 1068-2004 du 16 novembre 2004. En elles-
mêmes, ces modifications n’ont pas d’impact sur l’environnement puisqu’elles sont 
administratives. Cependant, comme préalablement mentionné, l’augmentation du débit de rejet 
dans l’environnement devra faire l’objet d’un recalcul des OER qui devront être consignés dans 
une autorisation à délivrer en vertu de l’article 22 de la LQE. 

 
Original signé par :  

 
 
Mireille Dion, Biologiste, M. Env. 
Chargée de projets 

 
 
 
François Robert-Nadeau, M. Env. 
Chargé de projets
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ANNEXE 1 LISTE DES UNITÉS ADMINISTRATIVES DU MINISTÈRE CONSULTÉS  

 

L’évaluation de l’acceptabilité environnementale du projet a été réalisée par la Direction de 
l’évaluation environnementale des projets terrestres en collaboration avec les unités 
administratives concernées du Ministère: 
 

− la Direction régionale de l’analyse et de l’expertise de Montréal, Laval, Lanaudière et 
des Laurentides; 

− la Direction générale du suivi de l’état de l’environnement; 
− la Direction des matières résiduelles. 
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ANNEXE 2 CHRONOLOGIE DES ÉTAPES IMPORTANTES DU PROJET 

 

Date Événement 

2018-02-08 Réception de la demande de modification de décret 

2018-03-09 Transmission de la demande de renseignements supplémentaires 

2018-03-23 
Réception du dernier avis d’expertise 

Réception des derniers renseignements supplémentaires (précisions) 
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ANNEXE 4 DÉCRET NUMÉRO 406-2008 DU 23 AVRIL 2008 
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ANNEXE 5 MODIFICATIONS AUX EXIGENCES TECHNIQUES POUR LA RÉALISATION DU PROJET 
D’AGRANDISSEMENT DU LIEU D’ENFOUISSEMENT SANITAIRE DE SAINTE-SOPHIE 
SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-SOPHIE PAR INTERSAN INC. 
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